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III. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général 

1. Le régime de commerce extérieur du Suriname est dans une période de transition majeure, les politiques introverties étant progressivement abandonnées en faveur d'une plus grande intégration dans l'économie mondiale.  Depuis le milieu des années 90, le Suriname a progressivement supprimé ou réformé divers instruments de politique commerciale, ce qui s'est traduit par une ouverture croissante de son régime de commerce extérieur.  Entre 1994 et 2003, il a fortement réduit la moyenne des droits NPF appliqués, qui est passée d'environ 35 pour cent à quelque 11 pour cent;  toutefois, compte tenu de deux taxes perçues uniquement sur les produits importés, la moyenne effective est d'environ 13 pour cent.  La protection tarifaire des produits agricoles est presque deux fois plus élevée que celle des autres produits.  En tant que membre de la CARICOM depuis 1995, le Suriname applique le tarif extérieur commun de la CARICOM et admet en franchise de droits tous les produits importés originaires de la CARICOM.

2. Le Suriname a notifié à l'OMC sa Loi sur l'évaluation en douane, qui est conforme à l'Accord de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994.  Il emploie des prix de référence pour déceler la sous‑facturation, qui paraît être pratique courante.  Les importateurs et exportateurs ne sont plus tenus d'obtenir une licence commerciale pour exercer leurs activités.  

3. Le Suriname a pris d'importantes mesures d'élimination des obstacles non tarifaires au commerce.  Jusqu'en 1999, il appliquait un système de licences non automatiques opaque et arbitraire, qui visait toutes les importations et exportations et était employé pour rationner les devises et mettre les producteurs nationaux à l'abri de la concurrence extérieure.  Depuis, tous les produits peuvent être librement importés ou exportés et les autorités ne peuvent prendre des mesures d'interdiction ou de restriction qu'à des fins de protection de la sécurité nationale, de la moralité publique, de l'environnement ou de la santé et de la vie des personnes, des animaux et des végétaux.  Il y a un système d'enregistrement automatique des importations et des exportations à des fins statistiques.  Il semble possible de rationaliser encore les procédures douanières, ce qui réduirait les coûts de transaction.  

4. Tous les produits exportés sont assujettis à une redevance égale dans la quasi‑totalité des cas à 0,6 pour cent de leur valeur, sauf dans le cas de la bauxite pour laquelle la redevance est de 2,1 pour cent.  Le Suriname applique une taxe à l'exportation sur le bois brut ou simplement dégrossi.  Les exportateurs de produits minéraux, notamment le pétrole et l'alumine, doivent céder leurs recettes en devises à la Banque centrale.  Comme le taux de change pratiqué par la Banque centrale est moins favorable que celui des banques commerciales, cette obligation peut être considérée comme équivalente à une taxe à l'exportation.  Afin de promouvoir l'investissement, le Suriname exempte de droits de douane et autres taxes les matières premières, demi‑produits et matériaux d'emballage employés comme intrants dans certaines industries, que les produits de ces industries soient exportés ou consommés dans le pays.  Les recettes ainsi sacrifiées sont importantes et elles pourraient avoir un effet sensible de distorsion de l'économie.

5. Le Suriname n'a jamais employé de mesures contingentes pour protéger ses producteurs.  Sa Loi sur le mouvement des marchandises évoque la possibilité d'adopter des droits antidumping et des mesures de sauvegarde, mais le règlement d'application pertinent n'a pas encore été adopté.  Les autorités s'efforcent de moderniser le cadre juridique et de renforcer les capacités institutionnelles dans le domaine des obstacles techniques au commerce, des normes et des mesures phytosanitaires.  Toutefois, comme elles n'ont pas été notifiées à l'OMC, ces mesures manquent de transparence.

6. Il existe au Suriname un certain nombre de monopoles, dont certains monopoles publics.  L'initiative visant à établir un régime de la concurrence à l'échelle de la CARICOM pourrait donc être très bénéfique.  Les prix et les marges de certains biens et services essentiels sont contrôlés.  L'État intervient beaucoup dans l'économie et peu d'entreprises publiques ont été privatisées.  Le Suriname n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  La principale Loi concernant les marchés publics exige l'emploi d'appels d'offres ouverts pour les marchés de travaux de construction, de fournitures et de services de transport passés par des organismes publics;  des dérogations sont admises si le Président considère qu'elles sont dans l'intérêt national.

7. Les autorités ont indiqué (en avril 2004) que l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce n'a pas encore été transposé dans le droit national, mais qu'une nouvelle loi relative à la propriété industrielle doit être approuvée par l'Assemblée nationale.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

8. Le Règlement douanier de 1908, modifié pour la dernière fois en 1995, régit les procédures douanières.  En avril 2004, une nouvelle loi douanière était en préparation.  Les autorités ont indiqué que, contrairement au règlement actuel, la nouvelle loi serait fondée sur la Convention internationale pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers (Convention de Kyoto), y compris les modifications de 1999.  Le Ministère des finances, par l'intermédiaire de la Direction des impôts, est responsable de la formulation de la politique douanière.  L'Inspection des douanes et des accises, qui fait également partie du Ministère des finances, administre cette politique.

9. Il n'est pas obligatoire de faire appel à un transitaire pour les formalités douanières.  Cependant, toute personne souhaitant importer des marchandises à des fins commerciales doit être enregistrée auprès de la Chambre de commerce et d'industrie du Suriname (KKF).  L'enregistrement est accordé automatiquement sur demande.  Pour se faire enregistrer, les importateurs doivent présenter à la KKF deux photos d'identité, un extrait d'acte de naissance et une attestation de nationalité ou un permis de séjour permanent dans le cas des importateurs étrangers.
  En outre, ils doivent obtenir un numéro d'enregistrement délivré par l'Inspection des douanes et des accises, et à cet effet doivent présenter une attestation d'enregistrement auprès de la KKF et le numéro de contribuable délivré par la Direction des impôts du Ministère des finances.

10. Autrefois, les importateurs et les exportateurs devaient demander au Département des licences commerciales du Ministère du commerce et de l'industrie une licence commerciale en vertu du Décret  de 1981 sur les entreprises et professions assujetties à une licence (section 4) i)).  Ces licences étaient valables trois ans.  Bien que cette obligation légale reste en vigueur, les autorités ont indiqué que, dans la pratique, la licence n'est plus exigée pour les importateurs et exportateurs.

11. Pour dédouaner leurs marchandises, les importateurs doivent remplir et signer le formulaire de transaction internationale portant sur des biens et des services (formulaire IT) et le document administratif unique (formulaire ED).  Le formulaire IT indique les modalités de paiement des marchandises importées et leur prix.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont dit que ce formulaire était employé par la Banque centrale à des fins statistiques.  Toutes les opérations de commerce extérieur doivent être réglées par l'intermédiaire d'une banque commerciale établie au Suriname.  Les importateurs doivent avoir rempli le formulaire IT avant de donner à leur banque les instructions de paiement.  La banque inscrit un numéro de transaction sur le formulaire IT et en envoie un exemplaire à la Banque centrale.  D'après la Commission des changes, le formulaire IT permet à la Banque centrale de superviser les transferts internationaux et d'ajuster sa politique monétaire en fonction de l'évolution des circonstances.

12. L'importateur doit transmettre les trois autres exemplaires du formulaire IT à l'Inspection des douanes et des accises, avec le document administratif unique (formulaire ED), la facture commerciale, le connaissement et la liste de colisage.  Il n'y a pas de système de transmission électronique des documents douaniers.  Avant de remettre le formulaire ED à l'Inspection des douanes et des accises, l'importateur doit le faire viser par le Ministère du commerce et de l'industrie à Paramaribo (section vi)).

13. Le formulaire ED donne les renseignements suivants:  nom et adresse de l'importateur, de l'expéditeur et du destinataire;  régime douanier demandé;  port de débarquement;  numéro de document de transport;  pays d'expédition et pays d'origine;  mode de transport;  nom, numéro et lieu d'immatriculation du véhicule, navire ou aéronef employé pour transporter les marchandises;  nombre et nature des colis contenant les marchandises;  conditions de livraison des marchandises;  description des marchandises, y compris leur masse nette et leur position tarifaire;  valeur f.a.b. et base du droit;  et droits et taxes applicables.  L'importateur doit aussi indiquer sur ce formulaire le nom de la banque locale par l'intermédiaire de laquelle les marchandises sont payées, les modalités de paiement et le numéro délivré par la banque.  

14. Pour les marchandises figurant sur la liste négative, les importateurs doivent en outre remettre le formulaire H‑03 (section vi)).  Les marchandises admises dans le cadre du régime de libre‑échange de la CARICOM doivent être accompagnées d'un certificat d'origine et d'une facture CARICOM.

15. Les bureaux de douane sont équipés de la version 2.7 du logiciel SYDONIA (Système douanier automatisé pour la saisie, le contrôle et la gestion), système automatisé de gestion douanière mis au point par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement.  Ils examinent le formulaire ED et saisissent les données dans le système, qui délivre ensuite un numéro d'enregistrement unique pour chaque formulaire.  Ce numéro est reporté sur le formulaire IT, dont les douanes envoient un exemplaire à la Banque centrale.  Après vérification du formulaire ED, le système produit un bordereau de recouvrement des droits.  L'importateur se présente ensuite au receveur avec ce bordereau pour payer les droits d'importation et autres taxes dues.

16. D'après les autorités, la décision de faire une inspection physique des marchandises se fonde sur plusieurs critères, dont le montant des droits de douane à payer et les antécédents de l'entreprise importatrice dans ses relations avec l'Inspection des douanes et des accises.  Les autorités ont indiqué qu'environ 13 pour cent des cargaisons sont inspectées, avant ou après le paiement des droits.  Si l'inspection physique révèle que les documents d'importation ne sont pas conformes, l'importateur doit verser les éventuels droits ou taxes supplémentaires et peut être sanctionné par une peine d'emprisonnement ou une amende.

17. D'après les autorités, les marchandises sont normalement dédouanées dans un délai de trois jours.

18. Les importateurs peuvent contester les décisions des agents des douanes, d'abord en s'adressant au Directeur de l'Inspection des douanes et des accises puis au Directeur des impôts.  La loi a établi un organe d'appel pour l'examen des différends douaniers.  Toutefois, d'après les autorités, ce mécanisme est en sommeil (en avril 2004).  Enfin, il est possible de saisir les tribunaux.

19. Le Suriname n'est pas membre de l'Organisation mondiale des douanes.

ii) Évaluation en douane

20. Les dispositions du Suriname relatives à l'évaluation en douane figurent dans la Loi sur le tarif d'importation, qui a été notifiée à l'OMC le 27 janvier 1999.
  Le Suriname n'a jamais demandé à bénéficier des dispositions de l'Accord relatif à la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane) concernant le traitement spécial et différencié.  Il n'a pas répondu au questionnaire distribué par l'OMC au sujet de l'évaluation en douane.

21. La valeur employée pour la détermination du montant du droit de douane est la valeur c.a.f., qui doit être fondée sur la valeur transactionnelle.  Lorsque la valeur transactionnelle ne peut pas être employée, la loi prévoit cinq autres méthodes d'évaluation, qui doivent être employées dans l'ordre prescrit par l'Accord sur l'évaluation en douane.

22. Les douanes ont indiqué qu'il y avait très souvent des tentatives de fraude par sous‑facturation des importations, en particulier pour les véhicules automobiles et les boissons alcooliques.  La sous‑facturation est sanctionnée par des amendes ou des peines d'emprisonnement.

23. La Loi sur le tarif d'importation interdit expressément l'emploi de valeurs minimales pour déterminer la valeur douanière.  Afin de détecter la sous‑facturation, l'Inspection des douanes et des accises emploie des prix de référence, déterminés sur la base d'importations antérieures de marchandises identiques ou similaires.  D'après les autorités, si la valeur déclarée est inférieure au prix de référence, les douanes exigent de l'importateur une caution.  Les prix de référence ne sont pas publiés.  

24. Pour l'évaluation, les douanes emploient les taux de change douaniers publiés par la Banque centrale toutes les deux semaines.  La Banque centrale publie des taux pour 21 monnaies.  Le taux de change du dollar EU publié en avril 2004 était de 2,80 dollars surinamais pour 1 dollar EU, taux plafond établi par la Banque centrale pour les opérations de change des banques commerciales (chap.  I 2) iii)).  

25. Pour déterminer la valeur de supports importés tels que les circuits intégrés et les semi‑conducteurs sur lesquels sont enregistrées des données ou des instructions pour emploi dans des ordinateurs, les douanes doivent se fonder sur le coût du support lui‑même sans intégrer le coût des données ou instructions, à condition que leur coût ou leur valeur soient indiqués séparément.

26. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que, même si les lois pertinentes sont toujours en vigueur, le Suriname a renoncé à l'inspection avant expédition depuis le début des années 90.  Le Décret de 1981 sur le contrôle des importations interdit l'importation de marchandises pour lesquelles un accusé de bien trouvé n'a pas été délivré avant expédition.  Il charge la Société générale de surveillance de vérifier si la quantité et la qualité des marchandises sont conformes à ce qui est indiqué sur le contrat de vente et si leur prix est acceptable.  Le Suriname a notifié ce décret en vertu de l'article 5 de l'Accord sur l'inspection avant expédition.

iii) Droits de douane et autres impositions

a) Niveau et structure des droits NPF

27. En 2002, les recettes douanières représentaient quelque 17 pour cent des recettes courantes de l'État.  

28. Le tarif douanier du Suriname est annexé à la Loi de 1996 sur le tarif d'importation.  Le Ministère des finances, agissant de concert avec le Ministère du commerce et de l'industrie, peut décider de modifier les droits, mais toute modification doit être approuvée par l'Assemblée nationale.  Le Suriname accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.

29. Lorsqu'il a adhéré à la CARICOM en 1995, le Suriname a adopté une nomenclature des marchandises fondée sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) de 1992.  Toutefois, quelque 800 lignes du tarif analysé pour le présent examen ne correspondaient pas exactement à la nomenclature du SH.  Cela limite un peu la validité de l'analyse du niveau et de la structure des droits.  Les autorités ont dit qu'elles s'employaient à intégrer dans le tarif douanier les modifications apportées au SH en 1996 et en 2002.  Elles pensent terminer ce travail avant la fin de 2004.

30. Le tarif du Suriname compte 5 291 lignes au niveau des positions à huit chiffres.  Tous les droits appliqués sont ad valorem.  En avril 2004, la moyenne simple des droits NPF appliqués était de 11,1 pour cent et leur coefficient de variation était de 0,9 (tableau III.1).  Avant le programme de réduction des droits lancé en 1994, la moyenne des droits était d'environ 35 pour cent.
  Selon les autorités, le Suriname n'emploie pas de droits saisonniers.

Tableau III.1

Analyse des droits appliqués par le Suriname, début 2004

	
	Nombre de lignes
	Moyenne (%)
	Fourchette (%)
	Écart type
(%)
	Coefficient de variation

	Total
	5 291
	11,1
	0-50
	10,4
	0,9

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	914
	18,6
	0-50
	15,7
	0,8

	Produits non agricoles
	4 377
	9,5
	0-40
	8,1
	0,9

	Par catégorie de produit
	
	
	
	
	

	Animaux vivants et produits du règne animal
	234
	20,9
	0-40
	15,8
	0,8

	Produits végétaux
	352
	19,9
	0-40
	17,2
	0,9

	Matières grasses
	63
	23,3
	5-40
	17,0
	0,7

	Préparations alimentaires, boissons, tabacs et substituts de tabacs fabriqués
	283
	19,3
	0-50
	14,2
	0,7

	

	Produits minéraux
	184
	6,1
	0-25
	4,2
	0,7

	Produits chimiques
	742
	6,9
	0-30
	5,5
	0,8

	Matières plastiques et caoutchouc
	199
	8,3
	0-25
	5,7
	0,7

	Cuirs et peaux, pelleterie et leurs articles 
	67
	9,7
	5-20
	7,0
	0,7

	Bois et articles en bois
	90
	10,1
	0-20
	5,8
	0,6

	Pâte, papier et carton
	136
	8,9
	0-25
	7,3
	0,8

	Textiles et articles en textiles
	743
	11,2
	0-20
	7,4
	0,7

	Chaussures et couvre‑chefs
	58
	16,0
	0-20
	6,3
	0,4

	Articles en pierre
	156
	8,9
	0-20
	6,1
	0,7

	Perles naturelles ou de culture, pierres précieuses ou semi‑précieuses, métaux précieux
	54
	25,5
	0-40
	17,6
	0,7

	Métaux communs et articles en métaux communs
	603
	7,2
	0-30
	5,1
	0,7

	Machines et appareils mécaniques, équipements électriques
	748
	7,5
	0-30
	6,2
	0,8

	Équipements de transport
	188
	10,5
	0-40
	10,8
	1,0

	Instruments de précision
	227
	11,3
	0-40
	9,2
	0,8

	Armes et munitions
	13
	18,8
	5-25
	8,8
	0,5

	Articles manufacturés divers
	143
	15,9
	0-20
	6,3
	0,4

	Œuvres d'art, pièces de collection et antiquités
	8
	20,0
	20-20
	0,0
	0,0


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités.

31. Tous les produits importés sont assujettis à une redevance d'acceptation de 1,5 pour cent;  il y a une redevance statistique de 0,5 pour cent sur tous les produits importés, sauf ceux importés par les entreprises qui exploitent la bauxite, pour lesquels son taux est de 2 pour cent.  Ces redevances sont calculées sur la base de la valeur c.a.f. des produits importés.  Elles s'appliquent quelle que soit la provenance des produits, y compris s'ils viennent d'autres membres de la CARICOM.  Compte tenu du droit de douane et des autres taxes perçues uniquement sur les importations (sauf celles des entreprises d'exploitation de la bauxite), la moyenne des droits d'importation appliqués était d'environ 13 pour cent au début de 2004. 

32. La protection tarifaire de l'agriculture (définition OMC) est presque deux fois plus élevée que celle du secteur non agricole.  La moyenne des droits NPF appliqués était de 18,6 pour cent pour les produits agricoles et de 9,5 pour cent pour les produits non agricoles. 

33. Le tarif comporte neuf taux compris entre zéro et 50 pour cent (graphique III.1).  Le taux est de 5 pour cent pour près de 60 pour cent des lignes, de 20 pour cent pour quelque 20 pour cent des lignes, de 40 pour cent pour 6 pour cent des lignes et nul pour 6 pour cent des lignes.  Les produits pour lesquels les taux sont les plus élevés (40 pour cent et 50 pour cent) sont les boissons, les bières, les tabacs, les animaux vivants, les poissons, les œufs, le miel, les légumes, les fruits, le café, les céréales, les pierres précieuses ou semi‑précieuses et certains véhicules automobiles.

34. Le tarif du Suriname est fondé sur le tarif extérieur commun de la CARICOM (TEC).  Le Suriname a mis en œuvre la quatrième et dernière étape du programme de réduction des taux du TEC en janvier 2003.  Dans le cadre de ce tarif, les membres de la CARICOM se sont engagés à ramener les droits appliqués aux produits industriels et agricoles non exemptés à 20 pour cent et 40 pour cent au maximum respectivement.  La mise en œuvre des troisième et quatrième étapes du programme de réduction des droits a fait baisser d'environ 1,5 point de pourcentage la moyenne simple des droits NPF appliqués par le Suriname.  La perte de recettes douanières correspondante a été estimée à 11,5 milliards de florins, soit 5,1 millions de dollars EU.  Cela représentait quelque 2 pour cent des recettes courantes de l'État en 2001.
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Les membres de la CARICOM peuvent déroger aux droits fixés dans le TEC pour certains produits.  Le Suriname applique des restrictions dans le cadre des listes A et C de la CARICOM.  Les taux du TEC pour les produits de la liste A ont été suspendus pour une durée indéterminée, ce qui permet à chaque membre de fixer ses propres droits à un niveau moins élevé.  Dans le cas des produits de la liste C, les membres peuvent adopter librement un taux supérieur au taux minimum convenu.

b) Consolidation des droits

36. Les consolidations du Suriname sont contenues dans sa liste antérieure au Cycle d'Uruguay et dans la liste LXXIV annexée au Protocole de Marrakech du GATT de 1994.

37. Le Suriname a consolidé quelque 30 pour cent de celles de ses lignes tarifaires qui correspondent exactement à la nomenclature du SH 92.  La moyenne des taux consolidés est de 18,4 pour cent, alors que la moyenne simple des droits NPF appliqués est de 11,1 pour cent.

Durant le Cycle d'Uruguay, le Suriname a consolidé les droits visant tous les produits agricoles (définition OMC) à un taux plafond unique de 20 pour cent, sauf dans le cas de quelques produits pour lesquels les taux sont consolidés à 8,5 pour cent, 12,75 pour cent ou 17 pour cent.  Les plafonds de consolidation inférieurs à 20 pour cent concernent les farines de céréales, les résines de gomme et les matières grasses animales et végétales.  Le plafond de consolidation général de 20 pour cent s'applique depuis 1995 et les plafonds réduits depuis 2004.  Les autres droits et impositions sur les produits agricoles sont consolidés à 50 pour cent.

38. En ce qui concerne les produits non agricoles, les droits consolidés les plus élevés (40 pour cent) visent les vêtements et accessoires de vêtements.  Le taux le plus bas (zéro pour cent) s'applique aux médicaments.  Les autres droits et impositions sur les produits non agricoles consolidés durant le Cycle d'Uruguay ont été consolidés à 50 pour cent.

39. Pour quelque 30 pour cent de celles des lignes tarifaires consolidées qui correspondent exactement à la nomenclature du SH 92, le taux appliqué dépasse le plafond de consolidation dans des proportions comprises entre 1,5 et 30 points de pourcentage.  Les produits concernés sont aussi bien des produits agricoles que des produits non agricoles.

40. En septembre 2002, le Suriname a notifié au Secrétariat de l'OMC son intention d'ouvrir des négociations au titre de l'article XXVIII du GATT de 1994 pour modifier ses consolidations.  Il a déclaré que cette mesure était envisagée dans le cadre de son objectif général de restructuration de l'économie en vue de favoriser la création d'emplois, de réduire la pauvreté et d'assurer la sécurité alimentaire et la sécurité des revenus.  Ces négociations ne sont pas encore terminées.

c) Contingents tarifaires

41. Le Suriname n'a inscrit aucun produit sur sa liste de concessions annexée aux résultats du Cycle d'Uruguay en ce qui concerne l'ouverture de contingents tarifaires pour les produits agricoles.  D'après les autorités, il n'applique aucun contingent tarifaire.

d) Droits préférentiels

42. Le Suriname admet en franchise de droits tous les produits importés de la CARICOM s'ils sont conformes aux règles d'origine CARICOM (section v)).

iv) Autres impositions agissant sur les importations

43. En vertu de la Loi de 1997 sur l'impôt sur le chiffre d'affaires, le Suriname perçoit un impôt sur la plupart des biens et services d'origine nationale ou importés.  Le taux de base est de 10 pour cent pour les produits et de 8 pour cent pour les services.  Il y a un taux de zéro pour cent pour une cinquantaine de produits dont la liste est donnée à l'annexe II de la loi.
  Il y a un taux de 25 pour cent pour certains produits de luxe.
  Dans la pratique, tous les produits auxquels s'applique le taux le plus élevé sont importés.

44. L'impôt sur le chiffre d'affaires est perçu une fois que les produits sont entrés dans le circuit de distribution, au moment de la vente par le fabricant.  En vertu de l'article 14 de la loi, l'impôt appliqué aux produits importés est assis sur la valeur douanière c.a.f. majorée de tous les autres droits et impositions applicables, y compris le droit de douane.

45. Le Suriname applique en outre un droit d'accise aux alcools, bières, boissons non alcooliques, cigarettes et tabacs.  D'après les autorités, ces droits s'appliquent uniformément aux produits importés et d'origine nationale.  Les taux sont les suivants:  45 pour cent pour les alcools forts, 30 pour cent pour la bière, 10 pour cent pour les boissons non alcooliques et 100 pour cent pour les cigarettes et tabacs.  Le droit d'accise sur les produits importés est appliqué à la valeur douanière c.a.f. majorée de tous les autres droits et prélèvements à l'exception de la taxe sur le chiffre d'affaires.

46. Une surtaxe de 30 florins surinamais sur le fuel a été introduite en 2000.

v) Règles d'origine

47. Le Suriname a notifié à l'OMC qu'il n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.
  Il a aussi notifié qu'il appliquait les règles d'origine préférentielles de l'annexe II du Traité instituant la CARICOM (règles relatives à l'origine CARICOM).

48. Pour être considéré comme originaire de la CARICOM, un produit doit avoir été entièrement produit dans la CARICOM, ou s'il a été obtenu en partie ou en totalité à partir de matières importées de pays tiers, il doit y avoir fait l'objet d'une transformation substantielle.  On considère qu'il y a transformation substantielle lorsqu'il y a changement de rubrique tarifaire ou lorsque sont satisfaits certains critères tels que l'emploi de procédés techniques spécifiés ou de certains composants, ou l'emploi d'une quantité minimale de composants et matières premières originaires des pays de la CARICOM.  Pour bénéficier du régime CARICOM, les produits importés au Suriname doivent être accompagnés d'un certificat d'origine délivré par le pays exportateur et d'une facture CARICOM.

vi) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

49. Le Suriname a notifié son régime de licences d'importation à l'OMC en décembre 2003.
  Il n'a pas répondu au questionnaire sur les procédures de licences d'importation.

50. Jusqu'en 1999, le Suriname appliquait un système restrictif de contrôle du commerce extérieur en vertu du Règlement de 1954 sur l'importation et l'exportation.  Ce système, qui exigeait des licences non automatiques pour toutes les importations, servait à rationner les devises et à protéger les producteurs nationaux.  Les licences étaient accordées à la discrétion du Ministère du commerce et de l'industrie, cargaison par cargaison, et devaient souvent être approuvées par plusieurs autres administrations ou organismes officiels.

51. En septembre 1999, le Suriname a introduit un nouveau régime de commerce extérieur en vertu duquel tous les produits peuvent être librement importés sauf s'ils sont inscrits sur une liste négative.  La Loi sur le mouvement des marchandises, entrée en vigueur en octobre 2003, consacre ce principe en déclarant que l'importation de marchandises est exempte de toute restriction non tarifaire si ce n'est à des fins de protection de l'ordre public, de la moralité publique, de la sécurité de l'État ou de la sécurité publique, du maintien de l'ordre public, de la protection de la santé et de la vie des personnes, des animaux, des végétaux ou de l'environnement ou de la préservation du patrimoine artistique national et des biens industriels et commerciaux.
  Des restrictions qui découlent de règlements techniques et de mesures contingentes peuvent aussi être adoptées (voir les sections vii) et viii)).

52. La Décision sur la liste négative adoptée en vertu de la Loi sur le mouvement des marchandises donne la liste des produits actuellement assujettis à des restrictions à l'importation, qui peuvent prendre la forme d'une interdiction, d'une prescription de licence non automatique ou d'une prescription de certification (tableau III.2).  Tous les autres produits peuvent être librement importés, mais il y a une prescription d'enregistrement automatique à respecter (voir ci‑après).

53. Les prescriptions de licences et de certification sont appliquées sans discrimination quant à l'origine des marchandises.  Les licences sont délivrées par le Ministère du commerce et de l'industrie, parfois avec l'avis des Ministères de la santé, des ressources naturelles ou de l'agriculture, de l'élevage et des pêches.  Selon le produit, les certificats sont délivrés soit par un organisme officiel autre que le Ministère du commerce et de l'industrie, soit par le pays d'origine du produit.

Tableau III.2

Restrictions à l'importation, avril 2004

	Position tarifairea
	Désignation
	Base juridique de la restriction
	Motif de la restriction
	Organisme compétent pour délivrer le permis d'importer

	Marchandises dont l'importation est prohibée

	38.08
	Pesticides figurant sur la liste négative de la FAO
	
	Protection de l'environnement
	Sans objet

	38.08
	Produits chimiques figurant sur la liste négative de la FAO
	..
	Protection de l'environnement
	Sans objet

	28.44
	Déchets chimiques et radioactifs
	..
	Protection de l'environnement et sécurité nationale
	Sans objet

	93.01
	Armes chimiques, biologiques et nucléaires, ainsi que les substances employées pour leur fabrication 
	Convention sur les armes chimiques (1993)
	Sécurité nationale
	Sans objet

	
	Marchandises obtenues illégalement dans leur pays d'origine
	..
	Protection de la moralité publique
	Sans objet

	87
	Autocars d'occasion de plus de dix ans
	..
	Protection de l'environnement
	Sans objet

	
	Voitures de tourisme d'occasion de plus de huit ans 
	..
	Protection de l'environnement
	Sans objet

	Marchandises soumises à des prescriptions de licence

	93.02
	Armes à feu, y compris les explosifs et munitions au sens de l'article premier sur la Loi des armes 
	Loi de 1930 sur les armes à feu
	Sécurité nationale
	Ministère du commerce et de l'industrie

	36.04
	Feux d'artifice
	..
	Sécurité nationale
	Ministère du commerce et de l'industrie

	30
12.11
13.02
28, 29
38
53.02
	Substances narcotiques et psychotropes mentionnées à l'article 3.1 de la Loi sur les stupéfiants, produits pharmaceutiques pour la médecine humaine et sérums
	Loi de 1998 sur les stupéfiants
Convention unique des Nations Unies sur les stupéfiants et la prévention de la toxicomanie (1961)
Convention des Nations Unies sur les substances psychotropes (1971)
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (1988)
	Maintien de l'ordre public et protection de la santé publique
	Ministère du commerce et de l'industrie

	30
38.08
	Produits pharmaceutiques pour animaux et végétaux
	..
	Santé publique
	Ministère du commerce et de l'industrie

	28.05
	Mercure
	..
	Protection de l'environnement et de la santé publique
	Ministère du commerce et de l'industrie

	38.05
	Pesticides (sauf ceux qui figurent sur la liste négative de la FAO)
	Loi de 1972 sur les pesticides
	Protection de l'environnement et de la santé publique
	Ministère du commerce et de l'industrie

	28.44
28.45
	Matières radioactives
	..
	Santé publique
	Ministère du commerce et de l'industrie

	1‑5
96.01
	Espèces d'animaux sauvages menacées d'extinction figurant sur la liste de l'Appendice I de la CITES et leurs produits, y compris les œufs
	Loi de 1954 sur la chasse et Convention sur le commerce international des espèces menacées d'extinction
	Protection de la vie des animaux
	Ministère du commerce et de l'industrie

	2‑5
41‑43
	Œufs, cuirs et peaux et autres parties d'animaux d'espèces menacées d'extinction
	Loi de 1954 sur la chasse
	Protection de la vie des animaux
	Ministère du commerce et de l'industrie

	..
	Animaux et leurs parties et produits
	..
	Protection de la vie des animaux
	Ministère du commerce et de l'industrie

	40.12
	Pneumatiques d'occasion
	..
	Protection de l'environnement
	Ministère du commerce et de l'industrie

	29.03
	Produits contenant du polychlorobiphényle (PCB) et du polychloroterphényle (PCT)
	..
	Protection de l'environnement
	Ministère du commerce et de l'industrie

	06.02
5‑8
10, 12
25
	Graines, matériel reproducteur, humus et terre brute
	Ordonnance de 1965 sur la protection phytosanitaire
	Protection de la santé des personnes et des végétaux
	Ministère du commerce et de l'industrie

	87
	Motocycles ou scooters d'occasion de plus de trois ans
	..
	Protection de l'environnement
	Ministère du commerce et de l'industrie

	

	Marchandises soumises à des prescriptions de certification

	21.02
30.02
	Micro‑organismes (bactéries, ferments et moisissures)
	..
	Protection de la santé publique
	Ministère de la santé publique

	23
	Déchets, à l'exception des déchets chimiques et radioactifs
	..
	Protection de l'environnement
	..

	29.03
	Produits contenant des chlorofluorocarbones (CFC)
	Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone (1987)
	Protection de l'environnement
	Ministère du travail, du développement technique et de l'environnement

	..
	Plantes
	Ordonnance de 1965 sur la protection des végétaux et Convention internationale de 1951 pour la protection des végétaux
	Protection de la santé des personnes et des végétaux
	Certificat délivré par le pays d'origine

	63.05
	Sacs vides usagés ou sacs employés pour emballer des marchandises
	Ordonnance de 1965 sur la protection phytosanitaire
	..
	Certificat de fumigation du pays d'origine


..
Non disponible.

a
Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué qu'elles étaient en train d'élaborer une nouvelle liste donnant la position tarifaire exacte des marchandises soumises à prohibition, prescription de licence ou prescription de certification.

Source:
Décision sur la liste négative.  

54. Les importateurs ont droit à une licence tant qu'ils satisfont les prescriptions en vigueur.  Les demandes de licences doivent être adressées au Département du contrôle des exportations et des importations et du contrôle des changes du Ministère du commerce et de l'industrie, qui doit les traiter dans un délai de 15 jours.  Les autorités ont indiqué que, dans la pratique, les licences pour lesquelles le Ministère du commerce et de l'industrie ne demande pas l'avis d'un autre organisme officiel sont délivrées en un ou deux jours.  Elles sont valables trois mois et ne sont pas transférables.

55. Une licence peut être subordonnée à certaines conditions.  Lorsqu'une licence est refusée, le Secrétaire permanent du Ministère du commerce et de l'industrie doit indiquer au requérant les motifs du refus.  Le requérant peut adresser une réclamation écrite au Secrétaire permanent.  S'il n'est pas satisfait de sa réponse, il peut s'adresser au Ministre, dont la décision peut elle‑même être contestée en s'adressant au Président.  Le Ministre et le Président disposent chacun d'un délai d'un mois pour prendre leur décision.  Les autorités ont indiqué que, sur la période 2002‑2003, 5 820 licences ont été demandées et 5 794 licences ont été délivrées.

56. Une licence peut être annulée si les données communiquées dans la demande sont inexactes on incomplètes.  Elle peut aussi être annulée si le Secrétaire permanent du Ministère du commerce et de l'industrie considère qu'il y a un motif sérieux de l'annuler.
  La Loi devant faire entrer en vigueur cette dernière disposition n'a pas encore été adoptée.  L'annulation doit être signifiée par écrit au requérant et être dûment motivée.  D'après les autorités, 12 licences ont été annulées en 2002 et 2003.  Elles ont indiqué qu'il n'y a pas de restrictions concernant la non‑utilisation des licences et que l'importation d'aucun des produits assujettis à licence d'importation ou à certification n'est contingentée.

57. Les importations (et les exportations) de produits assujettis à licence ou à certification doivent être enregistrées par le Ministère du commerce et de l'industrie.
  Cet enregistrement se fait par apposition d'un timbre du Ministère sur les documents douaniers.  Les autorités ont indiqué que cette prescription d'enregistrement est appliquée à des fins statistiques.  D'après des représentants du secteur privé, elle entraîne d'importants retards.

58. Outre l'obligation d'obtenir une licence pour pouvoir importer un produit, le régime de licences d'importation appliqué jusqu'en 1999 exigeait l'obtention d'une licence distincte pour avoir le droit de faire un paiement en devises.  Cette prescription, instaurée par la Loi de 1947 sur les changes, a été abolie le 1er septembre 1999.

vii) Mesures contingentes

a) Mesures antidumping et compensatoires

59. Le Suriname n'a jamais institué de droits antidumping ou compensateurs.  En 1995, il a notifié qu'il n'avait pas de loi à ce sujet.
  Il a reçu à propos de cette notification des questions de deux délégations, auxquelles il a répondu.

60. La Loi sur le mouvement des marchandises évoque la possibilité d'appliquer une mesure antidumping si l'importation d'une marchandise causerait un dommage grave à une branche de production existante ou freinerait l'établissement d'une nouvelle branche de production.
  Elle ne définit pas les mesures qui pourraient être appliquées, mais exige que ces mesures soient progressivement assouplies en fonction de l'amélioration de la situation.
  Un règlement précisant les modalités d'application de mesures antidumping peut être pris en vertu de la loi.  Celle‑ci ne contient pas de disposition relative aux droits compensateurs.

61. Un projet de loi sur les mesures antidumping et compensatoires (et les sauvegardes) est étudié au niveau technique, mais le gouvernement n'a pas encore pris de décision au sujet de l'opportunité d'adopter une telle loi.

62. Il existe des dispositions sur les mesures antidumping et compensatoires au niveau de la CARICOM, mais elles ne s'appliquent qu'au commerce intra‑CARICOM.  Le Suriname ne les a jamais appliquées.  Le Traité de Chaguaramas révisé interdit aux membres de la CARICOM qui n'ont pas de loi sur les mesures compensatoires d'appliquer de telles mesures à des produits subventionnés originaires des autres membres.

63. En ce qui concerne les mesures antidumping, les membres de la CARICOM peuvent soit ouvrir une enquête visant un produit vendu par un autre membre à prix de dumping, soit en charger le Conseil du développement commercial et économique (COTED), entité composée de Ministres des membres de la CARICOM.  Ils peuvent aussi demander au COTED d'examiner les droits antidumping appliqués par un autre membre s'ils considèrent que les autorités nationales chargées de l'enquête n'ont pas tenu dûment compte de leur demande de réexamen.  Le COTED peut recommander au membre qui applique le droit antidumping de prendre une mesure appropriée s'il considère que la demande de réexamen est justifiée.

b) Mesures de sauvegarde

64. Le Suriname n'a jamais pris de mesures de sauvegarde.  En 1998, il a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas de loi sur les sauvegardes.

65. La Loi sur le mouvement des marchandises évoque la possibilité d'adopter des mesures de sauvegarde s'il est établi que des marchandises sont importées en quantités accrues et à des conditions telles que la branche de production nationale qui produit des marchandises similaires ou concurrentes subit un préjudice grave ou est menacée de préjudice grave.
  Comme dans le cas des mesures antidumping, la loi ne définit pas les mesures qui pourraient être prises, mais exige qu'elles soient assouplies progressivement en fonction de l'amélioration de la situation.
  Un règlement précisant les modalités d'application des mesures de sauvegarde peut être pris en vertu de la loi.  Aucun règlement de cette nature n'a été adopté à ce jour.

66. Les membres de la CARICOM qui appliquent des mesures de sauvegarde à des produits importés d'un autre membre doivent le faire à titre préliminaire et doivent communiquer au COTED les renseignements nécessaires pour lui permettre de déterminer si la mesure est appropriée et quelle doit être sa durée totale.  Le Suriname n'a jamais appliqué cette disposition.

viii) Normes et règlements techniques

67. Le Suriname n'a pas notifié son point d'information ni son autorité nationale de notification au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce, ni fait de communication concernant la mise en œuvre de l'administration de l'Accord.  Il n'a notifié à l'OMC aucun projet de règlement technique, règlement technique ou procédure d'évaluation de la conformité.

68. Il n'existe pas de répertoire des normes et règlements techniques en vigueur au Suriname.

69. La Loi sur le mouvement des marchandises prévoit la possibilité d'appliquer des mesures à l'importation sur la base des règlements techniques et des normes internationales afin de protéger la sécurité nationale, de garantir la qualité des marchandises, de protéger la vie et la santé des personnes, des animaux et des végétaux ou de protéger l'environnement.
  Aucune mesure n'a encore été prise car les lois subsidiaires nécessaires n'ont pas encore été adoptées.  À cet égard, les autorités ont indiqué qu'un projet de loi sur les normes a été rédigé mais n'a pas été adopté.  Ce projet prévoit la création d'un Office des normes responsable de l'élaboration des normes nationales.

70. Pour importer des médicaments pour la médecine humaine, il faut obtenir une licence délivrée par le Ministère du commerce et de l'industrie avec l'assentiment du Ministère de la santé.  Le Ministère de la santé ne donne son assentiment que si le produit est enregistré au Suriname.  Les demandes d'enregistrement sont traitées par une commission spécialisée.  Dans le cas des produits enregistrés dans un des onze pays de référence, il suffit que l'importateur fournisse une attestation d'enregistrement.  Dans le cas des autres médicaments, la Commission d'enregistrement fait une évaluation complète de leur innocuité, de leur efficacité et de leur qualité.

71. Le Suriname n'inspecte pas les produits importés à la frontière pour vérifier leur conformité à ses règlements techniques.

72. En 2003, le Suriname a adopté le règlement technique de la CARICOM pour les produits de la brasserie.  Les autorités ont indiqué (en avril 2004) que les textes d'adoption des règlements techniques de la CARICOM sur le rhum et le riz sont en préparation.  

73. En février 2002, le Suriname a signé l'accord portant création de l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ).  La CROSQ est responsable de la promotion, de l'élaboration et de l'harmonisation des normes, des règlements techniques et de la reconnaissance mutuelle des procédures d'évaluation de la conformité des biens et services produits dans la CARICOM, de l'appui au développement de l'infrastructure de normalisation de la région et de la promotion et de la protection des intérêts des membres dans les organisations internationales et régionales de normalisation.

74. Le Suriname est membre de l'Union internationale des télécommunications, de la Commission du Codex Alimentarius et du Système interaméricain de métrologie.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

75. Les principaux textes régissant les questions sanitaires et phytosanitaires sont l'Ordonnance de 1965 sur la protection phytosanitaire, le Règlement de 1954 sur les maladies animales, la Loi de 2000 sur l'inspection des poissons et le Règlement de 1961 sur les viandes.  L'Ordonnance sur la protection phytosanitaire a été actualisée au début de 2004 et un projet de loi sur le commerce des animaux d'élevage et des semences est à l'examen.  Les autorités ont aussi indiqué que le Suriname était en train de créer un service de la santé agricole et de la sécurité sanitaire des aliments.  

76. En vertu de la Décision sur la liste négative et des lois régissant les questions sanitaires et phytosanitaires, pour importer des animaux, des produits du règne animal, des semences, du matériel reproducteur, de l'humus et de la terre, il faut obtenir une licence du Ministère du commerce et de l'industrie (section vi)).  Avant de délivrer cette licence, ce Ministère doit obtenir l'assentiment du Ministère de l'agriculture, de l'élevage et des pêches.  Aucune licence n'est exigée pour l'importation de plantes et de micro‑organismes, mais il faut obtenir un certificat délivré directement par le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et des pêches pour les plantes et par le Ministère de la santé publique pour les micro‑organismes.

77. Avant d'approuver l'importation d'une cargaison contenant des plantes, des animaux ou leurs parties ou produits, le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et des pêches s'assure que les prescriptions pertinentes sont respectées.  Il fait une évaluation du risque d'introduction de ravageurs.  D'après les autorités, le processus conduisant à la décision d'approuver l'importation est conforme aux dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.

78. Les produits assujettis à des prescriptions de licence ou de certification pour des motifs sanitaires ou phytosanitaires sont inspectés à la frontière par des agents du Ministère de l'agriculture, de l'élevage et des pêches.  Les autorités ont indiqué que toutes les cargaisons sont inspectées conformément aux normes définies par la Convention internationale pour la protection des végétaux et par l'Office international des épizooties.  Les capacités techniques du Ministère de l'agriculture, de l'élevage et des pêches en matière d'inspection, de détection des ravageurs et de fumigation seraient insuffisantes.

79. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que les importations de riz du Guyana avaient été temporairement suspendues jusqu'à l'achèvement d'une évaluation du risque d'introduction de ravageurs.

80. Le Ministère de la santé a un laboratoire de santé publique qui fait des analyses chimiques, entomologiques, microbiologiques et parasitologiques.  Le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et des pêches a des laboratoires pour la recherche des fruits à mouche et des nématodes et les analyses entomologiques, mycologiques et bactériologiques, une station de recherche sur les palmiers et un laboratoire pour l'inspection des produits de la pêche.  Il y a aussi des laboratoires privés.  Les laboratoires publics font surtout des prélèvements d'échantillons, des contrôles et, dans une moindre mesure, des analyses.

81. Les autorités ont indiqué qu'elles étaient en train d'élaborer une loi qui permettrait au Suriname d'employer le principe de précaution afin d'adopter des mesures pour se prémunir contre les risques associés à la présence d'organismes génétiquement modifiés dans la chaîne alimentaire.  Elles ont aussi informé le Secrétariat qu'elles contrôlaient l'importation de maïs et de fèves de soja.

82. Le Suriname est membre des trois organismes à activités normatives expressément mentionnés dans l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires:  la Commission du Codex Alimentarius, l'Office international des épizooties et la Convention internationale de 1991 pour la protection des végétaux.  Le Secrétariat n'a pas obtenu de renseignements au sujet de sa participation éventuelle à des accords de reconnaissance mutuelle en matière sanitaire et phytosanitaire.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

83. Toute personne exportant des marchandises du Suriname à des fins commerciales doit être enregistrée auprès de la Chambre de commerce et d'industrie (KKF) et de l'Inspection des douanes et des accises.  Dans les deux cas, les conditions sont les mêmes que pour les importateurs (voir la section 2) i)).  Il n'est pas obligatoire de faire appel à un transitaire pour les formalités douanières.

84. Pour exporter des marchandises, il faut présenter les documents suivants:  formulaire de transaction de commerce international pour les biens et les services (formulaire IT), document administratif unique (formulaire ED), facture commerciale, connaissement et liste de colisage.  En outre, les exportateurs doivent obtenir une licence ou un certificat d'origine pour certaines marchandises (voir la section iii) ci‑après).  La KKF délivre les certificats d'origine pour les produits exportés vers les autres membres de la CARICOM;  tous les autres certificats d'origine sont délivrés par l'Inspection des douanes et des accises.

85. Pour obtenir le dédouanement des exportations, les exportateurs doivent faire viser le formulaire ED par le Ministère du commerce et de l'industrie à Paramaribo (section iii)).  Ils doivent présenter le formulaire IT et la facture à la banque commerciale qui s'occupera du paiement des marchandises exportées.  La banque inscrit un numéro de transaction sur le formulaire IT et en envoie un exemplaire à la Banque centrale.  Ensuite, tous les documents d'exportation sont présentés à l'Inspection des douanes et des accises qui les traite.  Elle envoie un exemplaire du formulaire IT traité à la Banque centrale.  D'après les autorités, la Banque centrale emploie ce formulaire à des fins statistiques.

86. Toutes les cargaisons exportées font l'objet d'une inspection physique.  Selon les autorités, cette règle est motivée par le fait qu'il n'y a pas de système d'analyse des risques pour l'identification et l'inspection des cargaisons suspectes.

ii) Taxes, impositions, prélèvements et prix minimums à l'exportation

87. Toutes les exportations sont assujetties à une redevance d'approbation de 0,1 pour cent.  Il y a une redevance statistique de 0,5 pour cent sur les exportations de tous les produits à l'exception de la bauxite, pour laquelle son taux est de 2 pour cent.  Ces prélèvements sont calculés sur la base de la valeur f.a.b. des exportations, quelle que soit leur destination.

88. Le Suriname prélève des taxes additionnelles sur les exportations de bois brut et ou simplement dégrossi.  Ces taxes sont calculées au prorata de la valeur f.a.b. minimale déterminée par le gouvernement.  En avril 2004, les taux étaient de 20 pour cent pour les grumes, de 5 pour cent et 10 pour cent pour les troncs équarris, les traverses de chemin de fer et les autres bois semi‑ouvrés.  En 2002, les taxes sur les exportations de bois représentaient quelque 0,1 pour cent des recettes courantes de l'État.  En vertu de la Décision sur les exportations de riz, les exportations de riz et de produits à base de riz sont assujetties à un droit d'inspection de 10 dollars surinamais, dont 6 sont affectés à l'Institut de recherche sur le riz.

89. Une décision de la Commission des changes, adoptée en août 1999
, autorise tous les résidents à faire des transactions à l'exportation et à l'importation, ce qui supprime de fait l'obligation antérieure d'avoir une licence pour obtenir des devises.  Toutefois, cette décision prévoit certaines conditions:  les recettes d'exportation de produits non minéraux doivent être rapatriées dans un délai de 60 jours (contre six mois auparavant) à compter de la date d'exportation et doivent être offertes à l'une des banques nationales autorisées à faire des opérations de change;  les recettes d'exportation de produits minéraux et les recettes d'exportation des entreprises d'État doivent être cédées à la Banque centrale.

90. En mai 2002, l'obligation de vendre les recettes d'exportation de produits non minéraux aux banques autorisées à faire des opérations de change a été supprimée et remplacée par l'obligation de déposer ces recettes sur un compte en devises détenu par l'exportateur auprès d'une banque locale ou de les céder à une banque commerciale au taux du marché.
  D'après des représentants du secteur privé, cette règle n'est pas vraiment appliquée.

91. Dans le secteur minier, l'obligation de cession des recettes d'exportation ne s'applique pas de la même façon à la Compagnie pétrolière d'État et aux compagnies d'exploitation de la bauxite.  La Compagnie pétrolière d'État doit céder toutes ses recettes d'exportation à la Banque centrale au taux de change officiel, tandis que les compagnies qui exploitent la bauxite doivent céder le montant en devises nécessaire pour couvrir leurs dépenses locales et leurs salaires.  Compte tenu de la moyenne du taux de change officiel et du taux de change du marché parallèle en 2002, l'obligation de cession des recettes appliquée à la compagnie pétrolière d'État équivalait à une taxe à l'exportation d'environ 3 dollars EU le baril de pétrole brut.
  En mai 2002, un délai de 60 jours a été fixé pour la cession à la Banque centrale des recettes d'exportation de produits minéraux.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

92. La Décision sur la liste négative adoptée en vertu de la Loi sur le mouvement des marchandises établit une liste de produits qui font actuellement l'objet de restrictions à l'exportation, sous forme d'interdictions ou de licences non automatiques (tableau III.3).  Tous les autres produits peuvent être librement exportés, mais les exportations doivent être enregistrées (voir la section 2) vi)).

93. Les licences d'exportation sont exigées quelle que soit la destination des produits.  Les exportateurs peuvent obtenir une licence à condition de satisfaire aux prescriptions en vigueur.  Le Département du contrôle des exportations et des importations et du contrôle des changes du Ministère du commerce et de l'industrie est responsable du traitement des demandes et de la délivrance des licences d'exportation.  En moyenne, les licences sont délivrées dans un délai d'un jour;  elles sont valables trois mois et ne peuvent pas être cédées.  Une licence peut être subordonnée à certaines conditions.  Les voies de recours offertes aux requérants auxquels la licence d'exportation a été refusée sont les mêmes que dans le cas des importateurs (section 2 vi)).  Des certificats d'exportation sont délivrés pour les produits pour lesquels les pays importateurs en exigent un.

Tableau III.3

Restrictions et licences à l'exportation, avril 2004

	Position tarifaire
	Description
	Base juridique de la restriction
	Motif de la restriction
	Organisme compétent pour la délivrance des licences

	Exportations prohibées

	17
	Antiquités
	..
	Protection du patrimoine artistique et historique national
	Sans objet

	28‑29
	Armes chimiques
	Convention sur les armes chimiques (1993)
	Sécurité nationale
	Sans objet

	Sans objet
	Produits obtenus illégalement au Suriname
	..
	Protection de la moralité publique
	Sans objet

	

	Exportations assujetties à des prescriptions de licence

	93
	Armes à feu, y compris les explosifs et munitions au sens de l'article premier de la Loi sur les armes à feu
	Loi de 1930 sur les armes à feu
	Sécurité nationale
	Ministère du commerce et de l'industrie

	12
	Plantes médicinales
	..
	..
	Ministère du commerce et de l'industrie

	12.11

13.02

28‑29

30, 38

53.02
	Stupéfiants et substances psychotropes dont la liste figure à l'article 3.1 de la Loi sur les stupéfiants;  produits pharmaceutiques pour la médecine humaine et sérums
	Loi de 1998 sur les stupéfiants
Convention unique des Nations Unies sur les stupéfiants et la prévention de la toxicomanie (1961)
Convention des Nations Unies sur les substances psychotropes (1971)
Convention de Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (1988)
	Maintien de l'ordre public et protection de la santé publique
	Ministère du commerce et de l'industrie

	1‑5

96.01
	Espèces d'animaux sauvages menacées d'extinction figurant dans l'Appendice I de la CITES et leurs produits, y compris les œufs
	Loi de 1954 sur la chasse et Convention sur le commerce international des espèces menacées d'extinction
	Protection de la vie des animaux
	Ministère du commerce et de l'industrie

	4‑5

41‑43

96.01
	Œufs, cuirs et peaux et autres parties d'animaux d'espèces menacées d'extinction
	Loi de 1954 sur la chasse
	Protection de la vie des animaux
	Ministère du commerce et de l'industrie

	..
	Bois transformé ou non et grumes
	Loi sur la gestion des forêts
	Protection de l'environnement
	Ministère du commerce et de l'industrie

	5, 12

32‑33
	Plantes et animaux pouvant avoir des applications commerciales dans la pharmacie, la fabrication d'arômes, la teinture et la parfumerie
	..
	..
	Ministère du commerce et de l'industrie


..
Non disponible.

Source:
Décision sur la liste négative.

iv) Avantages tarifaires et fiscaux

94. En décembre 2001, le Suriname a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas versé de subventions à l'exportation de produits agricoles entre 1995 et 2001.

95. En décembre 2001, le Suriname a demandé au Comité des subventions et des mesures compensatoires une prolongation de la période de transition prévue à l'article 27.4 de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires en ce qui concerne l'exemption des droits d'importation et des impôts intérieurs prévue par la Loi de 1996 sur le tarif d'importation, la Décision de 1997 sur les matières premières et la Loi sur l'investissement.
  Dans sa demande et dans ses réponses aux questions posées par plusieurs autres Membres au sujet de la nature des mesures visées, il a indiqué qu'il ne versait aucune subvention à l'exportation.
  Il a retiré sa demande en novembre 2002.
  Ces mesures ne sont pas mentionnées dans la notification faite par le Suriname au titre de l'article XVI du GATT de 1994 et de l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.

96. Les entreprises qui investissent au moins 100 000 dollars EU pour acheter des biens d'équipement peuvent déduire de leur bénéfice imposable un intérêt fictif si l'investissement est autofinancé (voir le chap.  II) 3) i)).  Le taux de la déduction est de 10 pour cent pour les entreprises qui exportent au moins 80 pour cent de leur production et de 6 pour cent pour les autres entreprises.

97. En vertu du chapitre IV de la Loi de 1996 sur le tarif d'importation, le Ministre des finances est habilité à exempter de droits d'importation un large éventail de produits (section 4) iii)).

98. En août 2002, le gouvernement a fait de la création de zones franches et de zones travaillant pour l'exportation une de ses priorités.  Les lois nécessaires à cet effet sont à l'examen.

v) Promotion, financement, assurance et garantie des exportations

99. Il y a apparemment peu de mécanismes de promotion, de financement, d'assurance ou de garantie des exportations et leur activité est limitée.  La Chambre de commerce et d'industrie a des activités de promotion à l'étranger;  elle publie un annuaire des exportateurs et des importateurs et gère une bibliothèque.
  Les autorités ont indiqué que les associations professionnelles du pays ont de plus en plus d'activités de promotion des exportations, notamment par la diffusion d'informations à leurs membres.

100. D'après les autorités, il n'existe pas de système d'assurance, de financement ou de garantie des exportations financé ou administré par l'État.

101. L'Organisation de promotion du commerce extérieur du Suriname (STPO) a été créée en 1996 avec une aide financière de l'Agence de développement des exportations des Caraïbes et de l'UE afin de fournir aux entreprises exportatrices des renseignements d'ordre général, une assistance technique et une aide à la commercialisation.  Faute de financement, elle n'a plus d'activité.

vi) Mesures appliquées par les autres pays

102. Le Suriname jouit d'un accès préférentiel au marché de l'UE en vertu de l'Accord ACP‑UE.  Il bénéficie des schémas du Système généralisé de préférences des pays suivants:  Bélarus, Bulgarie, Canada, États‑Unis, Hongrie, Japon, Norvège, Nouvelle‑Zélande, République tchèque, Russie, Suisse et Union européenne.  Il n'est pas bénéficiaire de l'Initiative des États‑Unis en faveur du bassin des Caraïbes ni des préférences accordées par le Canada dans le cadre du CARIBCAN.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Enregistrement des entreprises et licences

103. Pour avoir une activité commerciale ou exercer une profession au Suriname, il faut obtenir diverses approbations et satisfaire des prescriptions d'enregistrement.  Premièrement, la formation de sociétés à responsabilité limitée est subordonnée à une déclaration de non‑objection du Président.  Deuxièmement, toutes les entreprises doivent être enregistrées auprès de la Chambre de commerce à Paramaribo.  Troisièmement, dans un certain nombre de secteurs, il faut obtenir une licence délivrée par le Ministère du commerce et de l'industrie.

104. La formation de sociétés est régie par le Code du commerce, qui date de 1936, tel que modifié.  En vertu de ce Code, les sociétés à responsabilité limitée doivent être domiciliées au Suriname.  En outre, la formation d'une telle société est subordonnée à l'obtention d'un certificat de non‑objection du Président aux statuts de la société.  Ce certificat ne peut être refusé que si les activités envisagées par la société sont contraires à la moralité publique ou risquent de troubler l'ordre public, si les statuts ne sont pas conformes aux prescriptions légales ou s'il n'est pas prouvé que les créateurs de la société apportent au moins 20 pour cent de son capital.
  Le Code ne définit pas les procédures à suivre ni de délai pour la délivrance de ce certificat.  Dans la pratique, il semble que le Président prend sa décision sur la base d'une enquête faite par le Ministère de la justice avec l'aide du Ministère de l'intérieur et de l'Inspection des impôts directs.

105. Le Code du commerce exige en outre que toutes les entreprises soient inscrites au registre du commerce.
  En outre, la Loi sur le registre du commerce, promulguée en 1936, contient des règles plus détaillées en matière d'enregistrement et exige que les entreprises s'inscrivent à la Chambre de commerce de Paramaribo.  Dans la pratique, les formalités exigées pour l'enregistrement varient selon la forme juridique de l'entreprise.  

106. En vertu du Décret sur les entreprises et professions assujetties à une licence, adopté en septembre 1981 et entré en vigueur en juin 1982, il est interdit d'avoir toute activité commerciale ou d'exercer toute profession désignée par une résolution de l'État sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du Ministre du commerce et de l'industrie.
  Le décret prévoit la possibilité d'habiliter, par une résolution de l'État, le commissaire de district à autoriser l'exercice d'une activité commerciale ou d'une profession.  Pour présenter une demande de licence, il faut verser une redevance dont le montant est fixé par le Ministre.

107. La licence ne peut être accordée que si le requérant peut démontrer sa solvabilité.  En outre, le Ministre peut décider que, pour certaines activités commerciales ou professions, la licence ne sera accordée que si le requérant peut apporter la preuve de son expérience et de sa compétence commerciale ou professionnelle.  Il peut publier des règles détaillées sur la façon dont cette preuve doit être fournie.
  La licence doit être délivrée dans les six mois qui suivent l'expiration du délai d'un mois prévu pour les oppositions.  La décision doit être signifiée au requérant et publiée au Journal officiel.  Chaque licence est délivrée pour un endroit précis et une activité commerciale ou une profession précise, et est valable trois ans.  Elle est renouvelable par périodes de trois ans, moyennant le paiement d'une redevance égale à celle versée lors de la demande initiale.  Le Ministre peut subordonner l'octroi de la licence à certaines conditions et, si nécessaire, modifier ces conditions.  La licence est strictement personnelle et ne peut pas être cédée.

108. Le décret prévoit l'adoption de résolutions de l'État définissant les entreprises et professions assujetties à  une licence.  La première de ces résolutions, adoptée en septembre 1981 en même temps que le décret
, s'appliquait notamment aux importateurs et aux exportateurs.  La liste des activités commerciales et professionnelles visées a été complétée en 1985 et en 1993
;  en conséquence, il apparaît qu'une autorisation préalable est exigée pour un large éventail d'activités professionnelles et commerciales.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que, même si la liste n'a pas encore été officiellement modifiée pour exempter les importateurs et exportateurs de l'obligation d'obtenir une licence, dans la pratique cette obligation n'est plus appliquée.

109. On ne dispose de guère de renseignements sur le fonctionnement réel du décret relatif aux licences commerciales, mais selon certains observateurs ce système est un des principaux obstacles à la mise en place d'un environnement propice à l'entreprise au Suriname.  D'après une étude, il faut en général deux ans pour obtenir une licence pour une activité commerciale, en plus des deux ans nécessaires pour obtenir le certificat de non‑objection du Président à la formation d'une société à responsabilité limitée;  l'auteur de l'étude critique aussi la marge d'arbitraire des fonctionnaires qui administrent le décret.

110. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont dit qu'il était très inhabituel qu'il faille deux ans pour obtenir une licence et qu'il était possible de présenter la demande avant la fin du processus de formation d'une société à responsabilité limitée.  Elles ont par ailleurs souligné que, lorsque le traitement des demandes prenait du retard, c'était souvent dû au fait que le Ministère du commerce et de l'industrie devait demander l'avis d'autres ministères, par exemple pour s'assurer que le requérant respecte les normes de sécurité en vigueur dans tel ou tel secteur.  Le gouvernement a récemment signalé qu'il avait l'intention de simplifier ce système de licences.

ii) Politique de la concurrence et contrôle des prix

a) Politique de la concurrence

111. Le Suriname n'a pas de loi générale sur la concurrence.  Le gouvernement est en train d'examiner la loi type élaborée dans le cadre du Marché unique de la CARICOM.  

112. D'après une étude faite par le Service consultatif pour les investissements étrangers de la Société financière internationale et par la Banque mondiale, il y a un certain nombre de monopoles au Suriname, dont certains dans le secteur public.  On peut espérer que la libéralisation progressive du commerce extérieur intensifiera la concurrence intérieure, mais l'expérience a montré que les barrières à l'entrée peuvent persister même lorsque les obstacles officiels au commerce et à l'investissement ont été réduits.
  Ces barrières à l'entrée sont particulièrement nombreuses dans certaines activités de services et dans le secteur de la distribution.  Par conséquent, l'adoption d'une politique de la concurrence pourrait être un complément utile de la libéralisation du régime de commerce extérieur et du régime de l'investissement.  

113. En vertu du chapitre 8 du Traité de Chaguaramas révisé, chaque membre de la CARICOM est tenu, entre autres choses, à:  i) établir et faire fonctionner une direction nationale de la concurrence pour administrer les règles de la concurrence;  ii) prendre les mesures législatives nécessaires pour assurer la compatibilité avec les règles de la concurrence et faire respecter ces règles;  iii) prévoir des sanctions pour réprimer les pratiques commerciales anticoncurrentielles;  et iv) prendre des mesures efficaces pour donner aux nationaux des autres membres accès aux organes d'exécution compétents, y compris les tribunaux, sur des bases équitables, transparentes et non discriminatoires.  Le Traité révisé institue en outre une Commission régionale de la concurrence habilitée à surveiller les transactions transfrontières ou les transactions ayant des effets transfrontières qui empêchent ou restreignent la concurrence à l'intérieur du Marché unique de la CARICOM, à enquêter au sujet de ces transactions, à faire des déterminations et à prendre des mesures à leur égard.  Toutefois, à cet effet, la Commission doit d'abord demander à la Direction nationale de la concurrence du pays concerné de faire une enquête préliminaire et obtenir son assentiment pour faire une enquête complète.

b) Contrôle des prix

114. En vertu de la Loi sur la fixation et la surveillance des prix, le Ministre du commerce et de l'industrie est habilité à plafonner le prix ou le taux de marque de tout bien ou service vendu au Suriname.  La loi ne mentionne pas de situations particulières dans lesquelles de telles mesures pourraient être prises.

115. Selon les autorités, le Ministère du commerce et de l'industrie fixe les prix des produits ci‑après (situation en avril 2004):  aliments pour nourrissons, pain, gaz de cuisson, fuel, farine et lait.  En outre, il a plafonné les marges de gros et de détail sur les produits suivants:  cubes de bouillon de bœuf, beurre, fromage, poulet, cacao en poudre, huile de cuisson, corned beef, détergents, couches, œufs, ail, hareng, confiture, haricots, allumettes, lait en poudre, spirales antimoustiques, avoine, oignons, beurre d'arachide, pois, huile de palme, pommes de terre, riz, sel, viandes et poissons salés, sardines à l'huile ou en sauce tomate, savon, sucre, garnitures absorbantes, thé, papier hygiénique, purée de tomate et pâte dentifrice.  Ces produits sont une partie des produits qui figurent à l'annexe II du Décret du 16 septembre 1980.  Selon les autorités, bien que ce décret ait été aboli, la liste de marchandises annexée est toujours en vigueur.  Les autorités ont précisé que le Ministère du commerce et de l'industrie n'impose le plafonnement des marges que pour les marchandises mentionnées dans le présent paragraphe (situation en avril 2004), mais qu'à l'occasion il fait des enquêtes sur les marges pratiquées pour d'autres marchandises figurant à l'annexe II, notamment en réponse à des plaintes des consommateurs.

116. Les autorités ont indiqué que les taux de marque sont plafonnés par rapport au prix sortie usine pour les marchandises d'origine nationale et à la valeur c.a.f. majorée des droits de douane et autres taxes pour les marchandises importées.  Le taux de marque maximum autorisé va de 10 pour cent à 22 pour cent au niveau du commerce de gros et de 15 pour cent à 35 pour cent au niveau du détail.

117. Conformément à la Décision de notification de 1979, les prix des marchandises vendues au Suriname ne peuvent être modifiés qu'avec l'approbation du Ministre du commerce et de l'industrie.  Les autorités ont dit que cette décision n'est appliquée que dans le cas des produits dont le prix ou le taux de marque est contrôlé.

118. Les tarifs des services d'utilité publique sont réglementés.  Le Ministère des ressources naturelles fixe les prix de l'électricité et de l'eau et le Ministère des transports, des communications et du tourisme fixe ceux des services téléphoniques.  D'après les autorités, le Ministère du commerce et de l'industrie est parfois associé à la détermination des tarifs des services d'utilité publique.

iii) Incitations

119. La Loi de 2001 sur l'investissement habilite le Ministre des finances à accorder des incitations fiscales et autres pour les investissements de création et pour l'expansion d'établissements existants (chap.  II 3)).  Cela concerne les investissements dans les activités suivantes:  agriculture, élevage, pêche, aquaculture, industries extractives, foresterie, tourisme (sauf les casinos), industrie, commerce, construction, services et transports.  Les investissements d'un montant supérieur à 50 millions de dollars EU dans la prospection et l'exploitation des gisements de bauxite, d'hydrocarbures, d'or et de minéraux radioactifs peuvent bénéficier d'incitations additionnelles.

120. Le chapitre IV de la Loi de 1996 sur le tarif d'importation habilite le Ministre des finances à exempter tout produit importé de droits de douane.  La loi précise un certain nombre de situations dans lesquelles le Ministre peut prendre une telle décision, notamment les suivantes:  importation de matières premières employées pour la production dans le pays;  importation de marchandises qui seront réexportées après réparation, montage, adaptation ou transformation;  produits exportés pour assemblage, réparation ou adaptation à l'étranger;  matériaux d'emballage réimportés après avoir été employés pour l'exportation de marchandises ou importés pour l'exportation de marchandises;  conteneurs et moyens de transport employés pour l'exportation de marchandises;  produits employés pour la construction d'ouvrages publics financés par l'aide internationale;  marchandises exportées du Suriname qui n'ont fait l'objet d'aucune adaptation à l'étranger;  marchandises importées pour réexportation sans ouvraison ni adaptation au Suriname.

121. Dans la majorité des cas, la Loi sur le tarif d'importation dispose que les exemptions de droits peuvent être accordées conformément aux règles et à des conditions à définir.  Le Suriname a adopté deux instruments qui rendent opérationnelles la plupart des exemptions de droits en vertu de la Loi sur le tarif d'importation:  la Décision sur les matières premières et le texte S.B. 1998 n° 60.

122. La Décision sur les matières premières permet d'exempter intégralement de droits de douane les matières premières, demi‑produits et matériaux d'emballage employés par les entreprises de certaines branches d'activité, notamment l'industrie, l'agriculture, l'horticulture, la pêche, la transformation des produits alimentaires et la production de boissons non alcoolisées.  Cette exemption peut être obtenue aussi bien lorsque les produits finis obtenus au Suriname sont exportés que lorsqu'ils sont consommés dans le pays.  D'après une note explicative qui accompagne cette décision, la raison pour laquelle le gouvernement a décidé une telle exemption générale est que les producteurs d'autres pays de la CARICOM bénéficient d'un régime similaire.

123. Les marchandises exemptées de droits d'importation en vertu de la Loi de 1996 sur le tarif d'importation sont également exemptées des impôts indirects.  

iv) Marchés publics

124. Les dispositions qui régissent les marchés publics se trouvent dans la Loi comptable de 1952, telle que modifiée en 1969, et dans la Décision de 1953 sur la comptabilité.  Elles exigent que les administrations et organismes publics passent leurs marchés de travaux, de fournitures et de services de transport par appels d'offres ouverts, mais tolèrent des dérogations si le Président détermine que cela est dans l'intérêt du pays.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont confirmé qu'en règle générale les marchés publics sont passés par appels d'offres ouverts, mais qu'on emploie parfois des procédures d'appels d'offres sélectifs.  Les rapports annuels de la Cour des comptes indiquent quels sont les marchés publics adjugés sans appels d'offres ouverts.

125. Le Ministère des travaux publics est la seule administration qui ait adopté des dispositions spécifiques pour les marchés publics.  Ces dispositions, adoptées en 1975, concernent la passation des marchés et l'exécution des travaux
;  quelques autres ministères emploient ces règles pour leurs propres marchés.  Les soumissionnaires qui veulent répondre aux appels d'offres conformes à ces dispositions doivent être titulaires d'une licence commerciale valable et être inscrits à la Chambre de commerce du Suriname.  Les règles ne font pas de distinction entre fournisseurs nationaux et étrangers.  De plus, en 1996, le Ministère des travaux publics a publié trois projets de règlement sur les marchés de travaux, les marchés de services et l'exécution des travaux
;  ces textes ne sont pas encore entrés en vigueur.

126. Les entreprises d'État sont autonomes en matière de passation des marchés et ont leurs propres règles à cet égard.

v) Commerce d'État, entreprises d'État et privatisation

127. Le Suriname n'a pas notifié à l'OMC l'existence d'entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII du GATT de 1994.

128. Les estimations du nombre d'entreprises publiques, c'est‑à‑dire d'entreprises appartenant en totalité ou en partie à l'État, sont très diverses, ce qui est dû en partie au fait que certaines des entreprises, même si elles ont toujours une existence légale, n'ont plus d'activité.  Un récent inventaire dressé par le Ministère du commerce et de l'industrie a recensé environ 120 entreprises publiques;  au moins 50 d'entre elles paraissent avoir des activités commerciales, qui concernent la plupart des secteurs de l'économie, notamment les services financiers, les télécommunications, le tourisme, l'énergie, les transports, l'agriculture, la foresterie et l'industrie manufacturière.

129. Les entreprises publiques du Suriname sont créées en vertu de lois spéciales, ou sous forme de sociétés à responsabilité limitée ou de fondations en vertu du Code du commerce.  En général, leurs directeurs et administrateurs sont nommés par un ministère.  Le Ministère des finances et l'Office national de la planification sont responsables de la supervision des investissements et des emprunts de toutes les entreprises du secteur public.

130. Les entreprises du secteur public jouent un rôle important dans la plupart des secteurs de l'économie sauf celui des industries extractives.  Bon nombre de ces entreprises, particulièrement dans l'agriculture, ont une position dominante (chap.  IV) 2) iii) et 6)).
  Le Fonds monétaire international a estimé que les entreprises d'État emploient quelque 15 000 personnes, ce qui représente environ 20 pour cent de l'emploi total du pays.

131. Il est également difficile de déterminer la santé financière des entreprises d'État, car beaucoup d'entre elles ne présentent pas de comptes vérifiés ni d'autres documents financiers officiels, bien qu'elles reçoivent des transferts de l'État.
  Dans le cadre du présent examen, les représentants de la Cour des comptes ont dit que, bien que toutes les entreprises d'État soient tenues de communiquer des rapports financiers à la Cour des comptes, seul un quart d'entre elles environ le faisaient.  En 2001, les transferts de l'État à ces entreprises ont représenté quelque 1 pour cent du PIB.

132. Peu d'entreprises d'État ont été privatisées.  Le gouvernement aurait conclu des baux à long terme pour permettre à des investisseurs privés de cultiver du riz sur des terres appartenant à l'entreprise d'État Wageningen.  Il a demandé à la communauté des donateurs une aide pour élaborer une stratégie de privatisation des entreprises agricoles.  Dans une notification faite en 2003 à l'OMC, il a indiqué qu'il recevrait une assistance technique de la Banque interaméricaine de développement pour préparer la privatisation de la Fondation pour l'agriculture mécanisée, de la Fondation pour l'agriculture expérimentale et de la Fondation pour le développement de l'agriculture.
  D'après les autorités, il est aussi prévu de privatiser la compagnie bananière SURLAND et la plantation de fruits Alliance.

vi) Droits de propriété intellectuelle

133. Le Suriname est signataire de plusieurs traités sur les droits de propriété intellectuelle (DPI) et est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis 1975 (tableau III.4).  

134. D'après les autorités, le Suriname n'a pas encore appliqué l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  Pour remédier à cette situation, elles ont rédigé avec l'aide du Bureau international de l'OMPI un nouveau projet de loi sur les DPI qui doit encore être approuvé par l'Assemblée nationale.
  Ce projet ne vise que la propriété industrielle (marques, brevets et dessins et modèles industriels).  Les autorités envisagent aussi de modifier la Loi sur le droit d'auteur.  

Tableau III.4

Traités de protection de la propriété intellectuelle auxquels le Suriname est partie, avril 2004

	Convention ou accord
	Date d'adhésion

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1883)
	25 novembre 1975 
(le Suriname est partie à l'Acte de Stockholm)

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1886)
	23 février 1977 
(le Suriname est partie à l'Acte de Paris)

	Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels (1925)
	25 novembre 1975 
(le Suriname est partie à l'Acte de Stockholm)

	Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques (1957)
	16 décembre 1981 
(le Suriname est partie à l'Acte de Genève)

	Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets (1971)
	25 novembre 1975


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements figurant dans OMPI, "Contracting Parties or Signatories to Treaties Administered by WIPO" [en ligne] (www.wipo.int/treaties/general/parties.html#1).

135. Le Suriname a notifié à l'OMC en avril 2001, au titre de l'article 63:2 de l'Accord sur les ADPIC, son projet de loi sur la propriété industrielle.
  Le même mois, le Conseil des ADPIC a commencé à examiner les lois du Suriname relatives aux DPI.  Cinq délégations ont posé des questions au Suriname, qui y a répondu.
  Il n'a pas encore répondu aux questions complémentaires posées par deux délégations.  La plupart des questions concernaient les moyens employés pour faire respecter les DPI et les brevets.

136. Le cadre juridique actuel des DPI est composé de plusieurs lois, dont la plupart remontent à l'époque coloniale.  Ces lois ne protègent pas les droits voisins, les indications géographiques, les dessins et modèles industriels, les modèles d'utilité, les topographies de circuits intégrés, les renseignements non divulgués ni les obtentions végétales (tableau III.5).

137. La Loi sur les brevets n'est pas très explicite en ce qui concerne l'épuisement des DPI.  L'article 30 accorde au titulaire du droit l'exclusivité de la production, de la distribution, de la vente, de la location, de la fourniture et de l'exploitation d'une invention brevetée.  Dans le cadre de l'examen des lois du Suriname par le Conseil des ADPIC, les autorités ont dit qu'en vertu de l'article 30 de la Loi sur les brevets, l'importation au Suriname sans le consentement du Surinamais titulaire du brevet de marchandises mises en vente dans un autre pays avec l'assentiment du titulaire légitime des droits sur ces produits peut être considérée comme une atteinte aux droits de ce dernier.
  Toutefois, elles ont ajouté qu'en pratique les importations parallèles sont autorisées.  Les lois régissant le droit d'auteur et les marques ne mentionnent pas les importations parallèles.

Tableau III.5

Aperçu de la protection des DPI, avril 2004
	Domaine d'application
	Durée
	Exclusions et limitations
	Principaux textes juridiques

	Droit d'auteur
	
	
	

	Œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques
	Cinquante ans à compter du 1er janvier de l'année suivant l'année du décès du créateur de l'œuvre
	La loi ne prévoit pas de droit de location.

La loi ne protège pas les artistes et interprètes, les producteurs de phonogrammes ni les organismes de radiodiffusion.

Il n'y a pas de protection rétroactive.  
	Loi du 22 mars 1913 sur la nouvelle réglementation du droit d'auteur, modifiée pour la dernière fois en 1981

	Marques de commerce et de fabrique
	
	

	Marques permettant de distinguer les produits d'une entreprise de ceux d'une autre entreprise
	Dix ans à compter du dépôt de la demande, renouvelable
	Les services ne peuvent pas être protégés.  La loi ne prévoit pas la protection d'éléments tels que les sons, les parfums et les récipients.

Aucune protection n'est accordée pour les signes contraires à l'ordre ou à la moralité publics.
	Décret royal n° 57 du 29 août 1912 sur les dispositions relatives aux marques, modifié pour la dernière fois en 2001

	Indications géographiques

	Aucune protection
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Dessins et modèles industriels

	Aucune protection
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Brevets
	
	
	

	Invention dont l'objet est de permettre la production d'un produit susceptible d'application industrielle
	Vingt ans à compter de la date du dépôt, non renouvelable
	Les droits du titulaire du brevet ne s'appliquent pas aux actes exécutés par une personne qui, de bonne foi, avant la date de dépôt (ou lorsqu'il y a une revendication d'antériorité, avant la date de l'octroi du brevet), employait l'invention au Suriname ou se préparait à l'employer.

Aucune protection n'est accordée pour les micro‑organismes, les processus biologiques non essentiels, les processus microbiologiques et les obtentions végétales.

Les brevets peuvent être refusés pour des motifs liés à l'ordre ou à la moralité publics.

Des licences obligatoires peuvent être accordées si cela est nécessaire à des fins industrielles ou dans l'intérêt national.
	Loi royale sur les brevets, modifiée pour la dernière fois en 1968

	Modèles d'utilité

	Aucune protection
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Topographies de circuits intégrés

	Aucune protection 
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Renseignements non divulgués

	Aucune protection
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet


Source:
Secrétariat de l'OMC.

138. Le Suriname a notifié à l'OMC que le Bureau de la propriété industrielle du Ministère de la justice et de la police est le point de contact aux fins de l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont dit que ce bureau ne traite que les demandes de protection de marques de fabrique et de commerce.  Elles ont indiqué que la Loi sur les brevets ne prévoit pas l'établissement d'une autorité compétente pour l'octroi des brevets.

139. Les renseignements relatifs aux moyens de faire respecter les DPI se trouvent dans la réponse du Suriname à la liste de questions y relatives.
  La Cour de justice est compétente pour tout ce qui concerne les DPI.  Plusieurs mesures peuvent être prises en cas d'atteinte au droit d'auteur, notamment l'indemnisation du titulaire du droit, la confiscation et la destruction des marchandises piratées, des amendes et des peines d'emprisonnement.  De même, les autorités ont indiqué que la Cour de justice peut, sur demande du titulaire d'un droit sur une marque, ordonner à l'auteur de l'infraction de cesser toute activité qui porte atteinte au droit.  Il n'y a pas de mesure corrective en cas d'atteinte à un brevet car, d'après les autorités, le Suriname n'a pas de régime des brevets opérationnel.  Les lois du Suriname ne prévoient aucune mesure à la frontière pour empêcher l'importation de produits contrefaits ou piratés.
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� Chambre du commerce et de l'industrie du Suriname (2003).





� Commission des changes (1999).





� Article 60 de la Loi sur le tarif d'importation.





� Document de l'OMC G/VAL/N/1/SUR/1, 27 janvier 1999.





� Ce questionnaire est annexé au document de l'OMC G/VAL/5, 13 octobre 1995.





� Article 16 de la Loi sur le tarif d'importation.





� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.8, 28 septembre 1999.





� Hamilton and San A. Jong (2002).





� Hamilton and San A. Jong (2002).





� Aliments pour nourrissons, haricots, biscuits, pain, beurre, cacao en poudre, fromage, charcuterie, gaz de cuisson, huile de cuisson, couches, carburants diesel, désinfectants, œufs, électricité, poissons et viande frais, fruits et légumes frais, margarine, ail, allumettes, médicaments et équipements médicaux, lait et lait en poudre, spirales antimoustiques, avoine, beurre d'arachide, pommes de terre, riz, sel, poissons salés, garnitures absorbantes, sardines à l'huile ou en sauce tomate, uniformes scolaires et matériels pédagogiques, savon, épices, sucre, thé, papier hygiénique, purée de tomate, pâte dentifrice, blé et farine de froment.





� Voitures particulières et véhicules automobiles destinés principalement au transport de personnes dont la cylindrée dépasse 2 000 cm3 et la valeur c.a.f. 25 000 dollars EU;  motocycles;  bateaux à moteur, jet�skis, bateaux de plaisance et autres embarcations de sport ou de plaisance;  machines à laver;  caméras vidéo;  feux d'artifice;  machines à jouer;  téléviseurs d'une diagonale supérieure à 31 pouces;  paraboles et antennes satellite;  armes et munitions.





� Document de l'OMC G/RO/N/24, 15 janvier 1999.





� Document de l'OMC G/RO/N/24, 15 janvier 1999.





� Document de l'OMC G/LIC/N/1/SUR/1, 15 décembre 2003.  





� Article 3.2 de la Loi sur le mouvement des marchandises.





� Article 9.8 de la Loi sur le mouvement des marchandises.





� Article 3 de la Décision sur la liste négative.





� Décision AB 207.





� Document de l'OMC G/ADP/N/1/SUR/1, 4 octobre 1995.





� Les questions sont contenues dans les documents de l'OMC G/ADP/W/178�G/SCM/W/185 et G/ADP/W/202�G/SCM/W/209;  les réponses se trouvent dans le document G/ADP/Q1/SUR/1� G/SCM/Q1/SUR/1, 22 septembre 2000.





� Article 6.1 de la Loi sur le mouvement des marchandises.





� Article 6.2 de la Loi sur le mouvement des marchandises.





� Document de l'OMC G/SG/M/1/SUR/1, 4 novembre 1998.





� Article 7.1 de la Loi sur le mouvement des marchandises.





� Article 7.2 de la Loi sur le mouvement des marchandises.





� Article 5.1 de la Loi sur le mouvement des marchandises.





� République du Suriname (1999).





� République du Suriname (1999).





� Décision AB 208.





� Décision AB 209.


� Estimation du Secrétariat de l'OMC.  Le Secrétariat n'a pas pu obtenir les données nécessaires pour calculer le montant de la taxe implicite correspondant à l'obligation de céder les recettes d'exportation de bauxite.





� Décision AB 209.





� Article 3 de la Décision de 2003 sur la liste négative.





� Document de l'OMC G/AG/N/SUR/1, 12 décembre 2001.





� Documents de l'OMC G/SCM/N/74/SUR, 7 janvier 2002, et G/SCM/N/74/SUR/Suppl.1, 16 janvier 2002.





� Document de l'OMC G/SCM/Q3/SUR/7, 12 septembre 2002.





� Document de l'OMC G/SCM/N/74/SUR/Suppl.2, 12 novembre 2002.





� Document de l'OMC G/SCM/N/71/SUR, 1er mars 2002.





� On pourra trouver plus de renseignements sur les activités de la Chambre de commerce et d'industrie du Suriname sur le site www.parbo.com/business/kvk.html.





� Article 38 du Code du commerce.





� Article 20 du Code du commerce.





� En vertu du décret, le Ministère des affaires économiques est compétent pour délivrer les licences.  Ce Ministère a ensuite été rebaptisé Ministère du commerce et de l'industrie.  Avant l'adoption du décret, les licences étaient accordées sur décision du Président.





� Des règles spécifiques ont été adoptées en ce qui concerne les qualifications exigées des architectes et ingénieurs ainsi que la solvabilité, l'expérience professionnelle et les compétences des exploitants d'hôtels et d'autres services touristiques.





� Décision de l'État du 15 septembre 1981.





� Décision de l'État du 15 mai 1985.





� Service conseil pour l'investissement étranger (FIAS) (2003), paragraphes 28, 30 et 34.  





� Par exemple, gouvernement du Suriname (2003a).





� Voir par exemple OMC (2003).





� Article 18 de la Loi comptable et article 18 de la Décision sur la comptabilité.  En vertu de la Décision, il est aussi possible de déroger à la règle de l'appel d'offres ouvert pour l'achat à l'étranger de marchandises qu'il est difficile d'obtenir au Suriname et pour les marchés d'un montant inférieur à un certain seuil.





� Rekenkamer van Suriname (2002), pages 25 et 26.  La Cour des comptes a pour mission de contrôler les comptes de l'État et de présenter chaque année à l'Assemblée nationale un rapport sur les irrégularités.  Elle est en outre habilitée à présenter des rapports spéciaux au Conseil des ministres.





� ABS.





� AWS 1996;  ADS 1996;  UWS 1996.





� Banque mondiale (1998).





� Fonds monétaire international (2003b), page 10.





� Document de l'OMC G/SCM/N/95/SUR, 23 juillet 2003.





� Document de l'OMC IP/C/W/283/Add.3, 8 janvier 2003.





� Document de l'OMC IP/N/1/SUR/I/1, 2 avril 2001.





� Les questions se trouvent dans les documents de l'OMC suivants:  IP/C/W/238, IP/C/W/239, IP/C/W/240, IP/C/W/244, IP/C/W/245 et les réponses dans les documents suivants:  IP/C/W/283, IP/C/W/283/Add.1, et IP/C/W/283/Add.2.  Les questions complémentaires adressées au Suriname se trouvent dans les documents IP/C/W/378 et IP/C/W/274/Add.1.





� Document de l'OMC IP/C/W/283, 15 juin 2001.  





� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.4/Add.3, 12 septembre 2000.





� Document de l'OMC IP/N/6/SUR/1, 15 mars 2002.
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Worksheet

		

				Freq		Cumulative %

		Franchise		310		5.9		5.9

		5		3025		63.2		57.4

		10		211		67.2		4.0

		15		272		72.4		5.2

		20		1002		91.4		19.0

		25		87		93.1		1.6

		30		13		93.3		0.2

		40		321		99.4		6.1

		50		32		100.0		0.6

				5,273
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